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Déclaration de la réunion de dirigeants politiques et des chefs religieux

convoquée par le Conseil InterAction
“Combler le fossé”

11-12 mars 2003

Habibie Center, Djakarta (Indonésie)

Depuis qu’il a été créé, le Conseil InterAction s’intéresse de près à la question des valeurs morales et des normes de probité professionnelle, en particulier au niveau des dirigeants économiques et politiques.

On se souviendra qu’en 1987, le Conseil avait convoqué à Rome une réunion consultative avec des chefs spirituels sur la paix, le développement et l’environnement.  A sa réunion à Vienne en 1996, le Conseil s’était penché sur l’élaboration de normes de probité mondiales acceptables par toutes les religions.  Il avait ensuite rédigé un projet de déclaration universelle des responsabilités de l’homme qui, si elle est acceptée, renforcerait, selon lui, la Déclaration universelle des droits de l’homme.  Au Caire en 1999, le Conseil avait enfin examiné la question des conséquences religieuses du conflit au Moyen-Orient.

Depuis les abominables et atroces attentats perpétrés contre New York et Washington, le Conseil craint que la “guerre contre le terrorisme” ne puisse créer des conditions propices à un élargissement du conflit entre les religions.

Les réactions aux attentats terroristes commis au Kenya, en Russie, en Inde et en Indonésie n’ont fait qu’accentuer ces craintes. 

C’est pourquoi  il importe de prendre en compte les facteurs ci-après : 

1.
La situation actuelle dans le monde, en particulier la “guerre contre le terrorisme” et la nouvelle prolifération d’armes de destruction massive, pourrait conduire à une instabilité encore plus grande et à  la rupture de l’ordre mondial.

2.
S’il est vrai que la haine et l’envie sont la principale raison qui motive certains terroristes, d’autres en revanche ont des buts et objectifs assez spécifiques dont les conséquences sont de nature locale et non pas universelle.

3.
Toute triste quelle soit, la réalité est que quelques-unes des politiques de certains pays occidentaux sont perçues comme des causes de terrorisme.  Une telle attitude est peut-être imputable au fait que ces pays donnent l’impression d’avoir des préjugés dans des régions critiques ainsi qu’à l’inégalité de plus en plus marquée entre les pauvres et les riches.  Cette inégalité s’explique entre autres choses par le fait que nombreux sont ceux qui, dans maints pays, prennent de plus en plus de retard faute d’avoir à leur disposition les ressources suffisantes pour prendre part au processus de mondialisation. L’esprit et les impératifs sur lesquels reposent les buts du développement du millénaire arrêtés par les Nations Unies, dont l’objet est de mobiliser à l’échelle planétaire les ressources financières, politiques, morales et institutionnelles nécessaires pour garantir à tous un niveau de vie décent, doivent être transformés en actions concrètes.

4.
La justice et l’équilibre stratégiques et économiques entre les nations du monde devraient être un objectif permanent qui ne peut devenir réalité que par le biais de la coopération, de la compréhension et de l’instauration d’un climat de confiance. Les actions devraient viser de telles fins.

5.   L’interdiction faite par l’Organisation des Nations Unies à ses Etats membres de recourir à la force sauf en cas de légitime défense ou avec l’autorisation en vertu du chapitre VII de sa Charte en cas de menace pour la paix et la sécurité internationales, est un pas en avant important dans la promotion de la paix.  Si les Etats acceptent aujourd’hui la doctrine de la prévention unilatérale, les travaux réalisés ces 50 dernières années pour promouvoir le droit international n’auront servi à rien.

Par conséquent :

I.
Nous lançons un appel à tous les chefs religieux pour qu’ils rejettent expressément toute légitimation religieuse de la violence et du terrorisme.

II.
Nous prions instamment les dirigeants du monde de prendre des mesures positives pour franchir les fossés qui séparent les personnes pratiquant des religions différentes et sont issues de groupes ethniques différents,  de favoriser la coopération dans un monde où le débat et le consensus détermineront les résultats, et de travailler en faveur de la justice entre les nations du globe.

III.
Nous lançons un appel à tous les Etats, grands et petits, pour qu’ils oeuvrent ensemble et par l’intermédiaire des Nations Unies, en particulier le Conseil de sécurité, moyen le plus approprié d’assurer la justice, l’équilibre et la paix.  Nous recommandons instamment à toutes les nations qu’elles soutiennent le travail vital que fait l’Organisation des Nations Unies et qu’elles cherchent à renforcer son rôle dans le règlement des conflits internationaux.

IV.
Nous lançons un appel à tous les Etats pour qu’ils reconnaissent les valeurs humaines universelles et les normes de probité fondamentales que partagent toutes les religions et toutes les philosophies humanistes et pour qu’ils instaurent une culture de non-violence et de respect de la vie, une culture de solidarité et un juste ordre économique, une culture de tolérance et une vie d’honnêteté ainsi qu’une culture de droits identiques pour tous et de partenariat entre les hommes et les femmes.

V.
Nous lançons un appel à tous les Etats et à toutes les religions pour qu’ils reconnaissent que toutes les idéologies religieuses et politiques peuvent receler un extrémisme et que, où que celui-ci se trouve, même à l’intérieur de leurs propres frontières, il doit être condamné et combattu.

VI.
Nous lançons donc un appel à tous les dirigeants politiques, à tous les chefs religieux et à tous les leaders d’opinion publique pour qu’ils fassent montre de modération et de compréhension, pour qu’ils évitent de faire preuve d’extrémisme dans toutes leurs actions et pour qu’ils fassent leurs les valeurs, normes et attitudes communes sans lesquelles une société bienveillante civilisée ne peut exister.

VII.
Et nous lançons donc un appel à tous les Etats pour qu’ils cherchent ensemble à franchir les fossés à l’intérieur de leurs propres frontières et au-delà et pour qu’ils combattent l’arbitraire, la politique des « deux poids deux mesures » ainsi que la discrimination injuste où qu’elle puisse se trouver.

Nous tenons à souligner que ces objectifs et ces valeurs ont un caractère universel et qu’ils transcendent les frontières des Etats. Le moment est venu d’appliquer l’esprit de la “Déclaration universelle des responsabilités de l’homme”. Ce qu’il faut maintenant, c’est trouver la sagesse et prendre des mesures concrètes pour promouvoir la coexistence, la coopération et la justice économique en faveur de l’humanité tout entière, rappelant une fois de plus à cet égard les principes fondamentaux d’une éthique mondiale et un principe de l’humanité, à savoir que “Tous les êtres humains doivent être traités humainement”, sans jamais oublier la règle d’or : “Ne faites jamais aux autres ce que vous ne souhaiteriez pas qu’ils vous fassent”.    
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